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Représentai  du  peuple, 


Une  résolution  du  26  fructidor  établit  un  octroi 
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Rennes.  Elle  a été  prise  sous  la  forme  d'urgence , dont 
les  motifs  sont  ainsi  conçus  : 

« Le  Conseil  des  Cinq-Cents , considérant  que  rien 
» n’est  plus  instant  que  d’assurer  le  service  public  et 
« particulier , celui  des  hospices  civils  et  autres  éua- 
» blissemens.de  bienfaisance  dans  les  communes  aux 

dépenses  desquelles  leurs  revenus  et  centimes  addi- 
« tionnels  sont  insuffisans , déclare  qu’ii  y a urgence;  » 

Ces  motifs  sont  du  nombre  de  ceux  qui  n’ont  besoin 
que  d’être  énoncés  pour  être  aussitôt  sentis , et  votre 
commission  , composée  de  vos  collègues  Curial , Gaudin 
(de  la  Vendée  ) et  Corbinaïs  3 propose  au  Conseil  d’ap- 
prouver l’acte  d’urgence  ainsi  motivé. 

Vos  commissaires  ont  dû  examiner  d’abord  si  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  5i , 53  et  5 4 de 
la  loi  du  1 1 frimaire  ont  été  remplies  ; et  les  pièces 
qui  leur  ont  été  produites  leur  ont  donné  la  convic- 
tion que  toutes  ces  formalités  ont  été  exactement  ob- 
servées. 

Tableau  comparatif  des  dépenses  municipales  et 
communales  réunies , du  montant  présumé  des  recettes 
municipales  et  communales  également  réunies,  y com- 
pris le  produit  des  centimes  additionnels , et  des  res- 
sources et  des  besoins  des  hospices  de  la  commune  de 
Rennes } 

Indication  des  taxes  indirectes  et  locales  ; 

Indication  des  objets  sur  lesquels  ces  taxes  doivent 
porter  ; 

Tarif  de  la  taxe  à établir  sur  chacun  des  objets  dési- 
gnés au  tableau  ; 

Indication  des  moyens  d’exécution  pour  la  percep- 
tion de  ces  taxes  > 


O 


Indication  de  leur  produit  présumé  ; 

Evaluation  approximative  des  frais  que  pourra  occa* 
sionner  la  perception  de  ces  taxes  ; 

Arrêté  de  l'administration  centrale  d’Ille-et-Vilaine 
sur  les  opérations  de  la  municipalité  de  Rennes  ; 

Enfin,  message  du  Directoire  exécutif  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  sur  la  nécessite  de  1 octroi. 

Votre  commission  , représentans  du  peuple,  a dû 
examiner  ensuite  si  l'octroi  demandé  par  la  commune 
de  Rennes  est  nécessaire,  et  si  cette  commune  se  trouve 
dans  le  cas  prévu  par  les  articles  11  et  01  de  la  loi  déjà 
citée. 

Du  tableau  que  cette  commune  a dressé  de  ses  re- 
venus et  de  ses  besoins , il  résulte  que  ses  dépenses  mu- 
nicipales et  communales , réunies , montent 
à soixante-six  mille  soixante-dix  fr.  , ci  . . 66,070  fr. 

Que  ses  revenus,  y compris  le  maximum 
des  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes,  ne  s’élèvent  qu'à  trente-deux  mille 
cinq  cents  six  francs , ci  . . > . . . , • * 3s,5o6 

Ce  qui  donne  une  différence  en  moins 
de  trente -trois  mille  cinq  cent  soixante- 
quatre  francs , ci . 33,564  fiv 

Cette  différence  suffiroit  seule , sans  doute  , pour 
prouver  la  nécessité  d'un  secours  qui  élevât  la  recette 
au  niveau  des  dépenses. 

Mais  il  existe  à Rennes  quatre  hospices.  Le  nombre 
des  individus  qui  y reçoivent  des  secours , avec  ceux 
secourus  à domicile  , est , année  commune  ^ de  mille 
trois  cents  , à en  juger  par  le  recensement  du  mois 
de  ventôse  dernier.  On  ne  peut  évaluer  la  dépense  de 
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chaque  individu  à moins  de  dix  francs  par  mois , ce 


qui  Fait  , par  an , cent  cinquante-six  mille 

francs , ci i56,ooo  Fr. 

Les  revenus  des  biens  dont  ces  établis— 
semens  n'ont  pas  été  dépossédés  sont  es- 
timés seize  mille  trois  cent  soixante-cinq 
francs , ci 1 6,365 


Ce  qui  produit  une  seconde  différence 
en  moins  de  cent  trente  - neuf  mille  six 
cent  trente -cinq  francs,  ci 189, 635  fr. 

Qui , réunie  au  premier  déficit  des  dé-  - 
penses  municipales  et  communales , mon- 
tant à • 33,564 

Fait  un  total  en  moins  de 178,199  fr. 


Pour  balancer  la  recette  avec  la  dépense  , une  con- 
cession de  cette  dernière  somme  seroit  donc  néces- 
saire. Cependant  la  commune  de  Rennes  ne  demande 
et  la  résolution  11e  présente  qu'un  tarif  d'octroi  de 
146,572,  francs,  parce  que  cette  commune  espère  cou- 
vrir ce  déficit , lorsqu'elle  aura  obtenu  le  remplace- 
ment des  biens  dont  ses  hospices  ont  été  dépouillés. 

De  ces  calculs , tirés  des  pièces  produites  à vos  com- 
missaires , on  tire  facilement  la  conséquence  que  l’oc- 
troi que  la  résolution  établit  est  nécessaire , et  que  la 
commune  de  Rennes  doit  jouir  du  bienfait  que  la  loi 
du  1 1 frimaire  autorise. 

Les  amendes  résultant  du  défaut  de  déclaration  des 
objets  compris  au  tarif,  préalablement  à leur  entrée 
dans  la  commune , doivent , suivant  l'article  IX  de  la 
résolution,  être  prononcées  par  les  tribunaux  de  simple 
police  ou  de  police  correctionnelle , selon  la  quotité  de 
la  somme  ; et  l'article  XIV  veut  que  ces  amendes  soient 


sur  le  champ  acquittées  entre  les  mains  du  receveur 
du  bureau  où  la  contravention  aura  été  commise. 

Ces  deux  articles  étant  entièrement  conformes  aux 
dispositions  de  la  loi  récente  du  2 vendémiaire  mois 
courant , votre  commission  a cru  qu'ils  n etoient  sus- 
ceptibles d aucune  difficulté. 

Quant  aux  contestations  qui  pourroient  s’élever  sur 
X application  du  tarif  -ou  sur  la  quotité  du  droit  exigé 
Par,  [c.  receveur  > fart.  13  de  la  résolution  ordonne 
qu  elles  seront  portées  devant  le  juge-de-paix  de  l’ar- 
rondissement , à quelque  somme  que  le  droit  contesté 
puisse  s^elever , pour  être  par  lui  jugées  sommairement 
et  sans  irais , soit  en  dernier  ressort , soit  à la  charge 
«e  1 appel , suivant  la  quotité  de  la  somme. 

Cet  article  , ainsi  que  le  treizième  , étant  encore  dans 
les  dispositions  de  la  loi  du  2 vendémiaire  , vos  com- 
missaires i ont  jugé  digne  de  votre  approbation. 

Cependant , après  la  séparation  de  vos  commis- 
saires et  en  rédigeant  ce  rapport  , une  idée  conçue  sur 
la  rédaction  de  cet  article  12  de  la  résolution , ma 
trappe  au  point  que  je  ne  peux  résister  au  besoin  que 
) éprouvé  de  communiquer  au  Conseil  les  doutes 
qu  elle  ma  fait  naître. 

Ï1  semble , me  suis-je  dit , qu’il  ne  peut  exister  de  dif- 
férence, entre  un  droit  exigé , et  un  droit  contesté , droit 
que  cependant  la  résolution  paroît  ne  pas  confondre  ; 
que  du  moins  il  peut  naître  de  la  rédaction  de  cet 
article  un  motif  d’interprétation  , dont  le  résultat 
^eroit  de  ralentir  la  marche  de  la  justice  , ou  même 
d arrêter  l’action  du  tribunal  d’appel. 

Un  exemple  peut,  mieux  que  tout  raisonnement, 
rendre  la  chose  sensible. 

Un  receveur  d’octroi  exige  pour  un  objet  tarifé  ua 
droit  qui!  porte  à 60  fr. 
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L'adverse  soutient  de  son  côte  que  ce  même  droit , 
et  pour  le  même  objet , ne  doit  être  que  de  46  fr. 
ou  de  5 o fr.  , somme  à laquelle  les  lois  actuellement 
existantes  ont  limité  le  dernier  ressort  de  la  justice 
de  paix. 

Dans}  cette  supposition  ,.il  est  évident  que  le  droit 
exigé  étant  de  60  fr.  „ excède  de  10  fr.  le  dernier  res- 
sort de  la  justice  de  paix  : il  est  également  certain 
que  le  débiteur ?o ffrant .56  fr.  , l’objet  contesté,  ou  de 
la  contestation  ' ne  forme  qu’un  article  de  10  fr.  , et 
qui  conséquemment  se  trouve  dans  le  dernier  ressort 
du  tribunal  de  première  instance. 

Cependant  la  justice  de  paix  accueille  la  demande 
du  receveur  , prononce  ainsi  sur  un  objet , dont  la» 
somme  excède  sa  compétence  en  dernier  ressort. 

Le  débiteur  du  droit  en  contestation  porte  son  appel 
du  jugement  au  tribunal  civil  du  département. 

Ce  tribunal  ne  pourra-t-il  pas  douter  s’il  peut  rece- 
voir cet  appel,  par  la  raison  que  le  montant  de  la 
contestation  n’étant  que  de  10  fr. , lise  trouve  rangé 
sous  le  dernier  ressort  du  tribunal  de  première  ins- 
tance. / 

Ce  motif  de  ‘douter  vient , me  semble  , de  ce  que 
les  mots  , exigé  et  contesté , qui  se  rencontrent  simul- 
tanément dans  le  même  article  12  de  la  résolution  , 

. donnent  matière  à penser  qu’une  action  qui  de  sa, 
nature  est  indivisible  poùrroit  être  divisée. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  le  cas  doit  être  infini- 
ment rare;  niais  ne  suffit-il  pas  qu’il  soit  possible, 
pour,  qu’il  devienne  l’objet  des  soins  du  législateur  \ 

De  plus,  la  rédaction  die  l’article  12  11’ofFre-t-elle 
pas  une  superfétation  de  mots  qui  rend  cette  réduc- 
tion vicieuse  \ C’est  dans  le  même  article  qu’on  lit 
simultanément  ces  expressions  , contestations  sur  un  droit 
exigé  et  contesté ; Ce  dernier  mot  n’est-il  pas  surabou- 


dant  ) ne  présente-t-il  pas  un  sens  louche  ) ne  doit-il 
pas  disparoître  ? 

Sans  vouloir  prendre  l'initiative  , je  ne  pense  pas 
m'écarter  de  la  ligne  constitutionnelle  en  disant  qu'il 
me  semble  qu'on  leveroit  tout  sujet  de*  douter  en 
supprimant  le  mot  contesté  de  la  loi  du  2 vendé- 
miaire et  des  lois  anterieures. 

l'abandonne  ces  réflexions  aux  méditations  de  nos 
collègues  des  Cinq-Cents  ; ils  sauront  en  apprécier  le 
mérite. 

Je  passe  à d'autres  observations  que  vos  commis- 
saires m’ont  chargé  de  mettre  sous  les  yeux  du  Con- 
seil : elles  ont  leur  source  dans  l'art.  III  de  la  résolu- 
tion, qui  attribue  au  Directoire  exécutif  la  nomination 
du  préposé  en  chef  a la  direction  de  l'octroi. 

Los  commissaires  se  sont  fait  une  première  question* 
ils  se  sont  demandé  si  la  constitution  prescrit  cette  at- 
tribution nouvelle. 

Nulle  part  ils  n’en  ont  trouvé  la  preuve.  L’art.  i54 
de  la  constitution  dit  bien  que  le  Directoire  nomme 
les  préposes  en  chefaux  régies  des  contributions  indi- 
rectes p mais  cette  disposition'  ne  leur  a pas  : paru  dé- 
cisive,. parce  qu’il  n'y  a et  ne  peut  y avoir  aucun 
rapport;  direct  entre  les  -contributions  publiques  desti- 
nées aux  besoins  de  là  cite  entière  , et  une  taxe;  locale 
dont  le  produit  est  uniquement  réservé  pour  les  besoins 
d'une  commune  au  milieu  de  plus  de  quarante  mille 
autres.  La  constitution  ne  dit  rien  de  la  nomination. des 
préposés  aux  taxes  locales. 

L'article  3oy  du  pacte  social  dit  bien  encore  que  le 
Directoire  surveille  et  dirige  la  perception  et  le  ver- 
sement des  contributions  publiques. 

Mais  nulle  conséquence  à en  induire  pour  lui  at- 
tribuer la  nomination  d’un  préppse  à la  directiond'unç 
Contribution  locale. 


8 

L'article  191  du  contrat  social  autorise  le  Directoire 
à nommer  auprès  de  chaque  administration  un  com- 
missaire chargé  de  requérir  et  surveiller  en  son  nom 
F exécution  de  toutes  les  lois  soit  générales  soit 
locales. 

D'accord  -,  mais  c'est  pour  cela  même  que  la  constitu- 
tion a limité  à une  simple  surveillance  les  attributions 
du  Directoire  sur  les  lois  locales , qu'elles  ne  peuvent 
être  étendues  à la  nomination  des  préposés  en  chef 
aux  taxes  que  ces  lois  établissent. 

Vos  commissaires  se  sont  fait  une  seconde  ques- 
tion : L'économie  politique  exige-t-elle  de  nouvelles 
attributions  en  faveur  de  la  puissance  exécutive  ? Le 
salut  de  la  République  y est-ii  attaché? 

Ils  ont  trouvé  la  réponse  à cette  question  dans  la 
nature  même  des  devoirs  que  la  constitution  lui  im- 
pose. 

Ces  devoirs  sont  grands  ; iis  embrassent  des  intérêts 
de  la  plus  haute  importance.  Le  Directoire  leur  doit 
tous  ses  soins  , toute  sa  pensée  , toute  ses  méditations  : 
tout  ce  qui  tend  à Fen  détourner , même  instantané- 
ment , soit  directement , soit  indirectement , est  une 
calamité  publique. 

Or,  qui  pourroit  douter  que  ces  petits  objets  de 
détail  , dans  lesquels  les  grandes  occupations  du  Direc- 
toire ne  lui  permettent  pas  de  descendre,  ne  seroient 
pas  funestes  aux  grands  intérêts  publics,  s'il  vouloit 
en  prendre  connoissance  par  lui-même  ? 

Si  au  contraire  il  se  voit  obligé  de  s'en  rapporter 
à ceux  qui  l’entourent  ou  qui  circonviennent  le  mi- 
nistre, de  là  de  nouvelles  intrigues,  de  nouvelles  em- 
bûches tendues  à la  bonne-foi , de  nouveaux  moyens 
de  corruption  dans  la  main  des  intrigans  ; de  là  de 
mauvaises  nominations  , des  choix  inconvenables 
d'étrangers , de  gens  souvent;  inconnus  , qui  n'ont  et 
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ne  peuvent  avoir  la  confiance  de  ceux  qui  sont  les 
seuls  intéressés  à la  bonne  administration  d’un  octroi 
dont  la  perception  ne  concerne  que  les  habitans 
de  la  commune. 

Pourquoi  la  nomination  du  préposé  en  chef  à la 
direction  d'un  octroi  ne  seroit-elle  pas  faite , comme 
celle  des  autres  employés  , par  l'administration  cen- 
trale , sur  une  liste  présentée  par  la  municipalité,  qui, 
connoissant  les  sujets,  auroit  soin  de  n'offrir  que  des 
hommes  probes  et  capables  : 

Dira-t-on  que  la  sûreté  intérieure  de  la  République, 
à laquelle  le  Directoire  est  chargé  de  pourvoir  . est 
liée  à cette  nomination  ) 

Mais  une  mesure , bonne  peut-être  pour  Paris , est 
inutile  , nuisible  même  aux  autres  communes  de  la 
République  , au  moins  à leurs  intérêts  , à ceux  des 
pauvres  qui  les  habitent. 

La. police  d’ailleurs  peut- elle  tirer  parti  de  la  nomi- 
nation d'un  homme  ? C'est  des  renseignemens  qu'elle 
fait  son  profit  : elle  n'en  peut  recevoir  que  des  em-^ 
ployés  placés  aux  barrières , et  un  préposé  en  chef 
n'occupe  pas  ce  poste. 

Ces  employés  même  ne  peuvent  guère  fournir  à la 
police  des  indications  utiles , puisque  les  lois  relatives 
aux  octrois  renferment  une  disposition  qui  leur  est 
commune  à toutes , et  qui  porte  que  , dans  aucun  cas , 
les  citoyens  entrant  dans  la  commune  ne  pourront , 
sous  prétexte  de  la  perception  de  l'octroi  , être 
arrêtés,  questionnés  ou  visités  sur  leurs  personnes, 
ni  à raison  des  malles  ou  valises  qui  les  accom- 
pagnent , sous  les  peines  que  ces  lois  prononcent. 
D'un  autre  côté,  qui  pourroit  croire  et  persuader  qu'en 
demandant  un  octroi  de  bienfaisance  et  en  l'accor- 
dant , une  commune  ait  entendu  , et  le  Corps  légis- 
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Iatif  voulu  en  faire  un  objet  de  police  et  d'inquisi- 
tion > 

Croyez  , représentons  du  peuple , que  le  Directoire 
repousse  ces  attributions  de  détail , oui  lui  enlèvent 
aes  momens  précieux  qu’il  emploierait  plus  utilement 
pour  la  chose  publique  ; croyez  que  leur  suppression 
ne  pourroit  détruire  , en  rien  altérer  cette  harmonie , 
cette  union,  cette  confiance  si  nécessaires  aux  deux 
premiers  pouvoirs  ; croyez  que  le  Directoire  est  jaloux 
de  rester  dans  la  ligne  tracée  par  la  constitution. 

Quel  a donc  pu  être  le  motif  d'une  attribution 
qui,  loin  d'être  utile,  est  sujette  à une  infinité  d’in- 
convéniens  dont  le  définit  de  confiance  dans  les  pré- 
posés de  la  part  de  ceux  intéressés , uniquement  inté- 
ressés à une  bonne  administration,  ne  seroit  pas  le 
plus  considérable  l 

Vos  commissaires  ne  vous  dissimuleront  pas  qu’ils 
n’ont  pu  en  découvrir  aucun  qui  soit  plausible  ; ils  ne 
doivent  pas  encore  vous  dissimuler  qu’ils  ont  cru  ap- 
percevoir  dans  cette  mesure  une  violation  de  l’acte 
constitutionnel. 

« Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  constitution , 
dit  l’art.  370  , n’a  le  droit  de  la  changer  dans  son 
ensemble,  ni  dans  aucune  de  ses  parties , sauf.....  etc.» 

Or  la  constitution  ne  dit  pas  que  le  Directoire 
peut  nommer  les  préposés  en  chef  aux  taxes  locales  : 
l’attribution  qui  lui  en  seroit  donnée,  seroit  donc  une 
addition  à l’acte  constitutionnel.  Une  addition  ou 
une  diminution  de  pouvoir  est  un  changement  à l’acte 
primitif  qui  l’a  constitué:  augmenter  ou  diminuer  une 
chose , c’est  la  changer.  Cette  nouvelle  attribution  est 
donc  hors  la  puissance  du  Corps  législatif;  il  ne  peut 
donc  pas  la  donner  au  Directoire , sur  les  droits  du- 
quel  la  constitution  n’a  rien  laissé  à desirer* 
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On  ne  voit  pas  d’ailleurs , on  ne  dit  pas  la  néces- 
sité, mais  l'utilité  de  la  création  de  fonctions  de  cette 
nature , si  ce  n’est  pour  procurer  à quelques  individus 
des  emplois  et  des  traitemens  au  détriment  des  com- 
munes et  des  pauvres.  Les  municipalités , dans  l’attri- 
bution desquelles  sont  placés  les  octrois  de  bienfai- 
sance , ne  peuvent- elles  pas,  comme  seules  intéressées  à 
leur  direction,  à leur  bonne  administration,  en  prendre 
tout  le  soin  convenable  sous  la  surveillance  de  l’ ad- 
ministration du  département?  Déjà  ne  sont -elles  pas 
chargées  d’arrêter  et  vérifier  les  registres  des  receveurs  ; 
ce  qui  fait  la  majeure  partie  de  la  direction  ? Déjà 
n’existe-t-il  pas  des  octrois  dont  la  loi  de  création  n’a 
point  établi  de  préposé  en  chef? 

L’art.  VIII  de  la  résolution  confère  à l’administration 
centrale  le  droit  de  destituer  provisoirement  le  préposé 
en  chef  nommé  par  le  Directoire. 

Cette  disposition  jugée  bonne  pour  diminuer  le  pou- 
voir ou  prévenir  les  abus  nécessairement  attachés  à un 
choix  fait  sans  connoissance  de  cause  , ou  qui  ne  seroit 
que  le  fruit  de  l’intrigue  , n’est  pas  seulement  incon- 
venante j elle  est  encore  dérisoire  et  même  inconstitu- 
tionnelle. 

Inconvenante  , en  ce  qu’elle  investit  le  pouvoir  su- 
bordonné du  droit  de  détruire  , au  moins  provisoire- 
ment, l’ouvrage  du  pourvoir  supérieur. 

Dérisoire  , en  ce  que  les  administrations  centrales 
sont  elles-mêmes  destituâmes  par  le  Directoire  exécutif. 
Si  les  administrateurs  de  departement  ne  pou  voient 
être  destitués  que  dans  les  deux  cas  prévus  par  l’art.  .194 
de  la  constitution,  auquel  s©  rattache  l’art.  196,  c’est- 
à-dire  , dans  les  cas  de  contravention  aux  lois  ! ou  aux 
ordres  oit  arretés  des  autorités  supérieures  y on  pou  trait 
convenir  que  la  faculté  que  Fart.  VIII  de  la  résolutif  a 
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leur  accorde  ne  seroit  peut-être  pas  une  dérision  par- 
faite. 

Enfin  , cette  faculté  est  inconstitutionnelle  en  ce 
que  c'est  par  un  arrêté  que  le  Directoire  nomme  des 
préposés  en  chef  à la  direction  d'un  octroi  ; arrêté 
auquel  l'administration  centrale,  constitutionnellement 
parlant,  ne  peut  contrevenir.  Cette  faculté  seroit  même 
dangereuse,  en  ce  quelle  peut  devenir  une  cause 
constitutionnelle  de  destitution  contre  ceux  des  admi- 
nistrateurs qui  oseroient  en  faire  usage. 

Pourquoi , représentai  du  peuple , pourquoi  tant 
de  vices  dans  un  si  petit  nombre  de  dispositions  ? 
Pourquoi  ) parce  que  la  plus  légère  infraction  à l'acte 
constitutionnel  doit  nécessairement  agglomérer  une  foule 
d'inconvéniens.  * 

Ces  considérations  , citoyens  collègues , vos  com- 
missaires les  ont  jugées  plus  que  suffisantes  pour  opérer 
le  rejet  de  la  résolution  : mais  considérant  que  les 
vices  quelle  renferme  ont  leur  source  dans  les  lois 
; ' nos  collègues  des  Cinq-Cents 


sur  le  pressant  besoin  que  la  commune  de  Rennes  a 
de  jouir  du  bienfait  que  lui  promet  la  résolution,  ils 
vous  proposent,  à l’unanimité,  de  l'approuver. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


sollicitude  ; et  réfiéchissant 


Vendémiaire  an  8, 


